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 5 Titres de perception émis le 06 mai 2026 :

Les gardiens-concierges exerçant sous le régime de la nécessité absolue de service continuent 
d’assurer les mêmes missions, les mêmes astreintes et les mêmes contraintes de disponibilité 
permanente. Pourtant, l’administration décide désormais de leur faire supporter financièrement les 
fluides liés au logement de fonction, sans aucune compensation salariale ou indemnitaire.

Le logement de fonction attribué au titre de la nécessité absolue de service ne constitue pas un 
avantage de confort personnel, mais la contrepartie directe d’obligations professionnelles lourdes : 
présence permanente, interventions d’urgence, disponibilité nocturne et impossibilité de dissocier 
pleinement vie privée et activité professionnelle.

Une réunion en visio s’était tenue en septembre 2025 afin d’annoncer la volonté de mise en œuvre 
de cette redevance. Toutefois, les agents n’avaient alors reçu aucune information claire sur les 
modalités de calcul, avec des montants envisagés ahurissant . L’administration reconnaissait elle-
même que les méthodes d’évaluation n’étaient pas stabilisées et était en manque d’informations.

Malgré cette absence de visibilité et de cadre précis, les agents découvrent aujourd’hui des montants 
très élevés, avec des méthodes de calcul perçues comme variables et arbitraires d’un agent à l’autre.

Cette situation intervient dans un contexte général de forte dégradation du pouvoir d’achat des 
agents de la fonction publique, marqué par :

- l’insuffisance des revalorisations salariales face à l’inflation ;
- la hausse des dépenses contraintes ;
- Aucune possibilité de déroulement de carrière de ces agents technique(que C)
- Fin de carrière bloquée, avec une GIPPA supprimée.

Imposer une charge financière supplémentaire à des personnels déjà fortement contraints revient à 
aggraver encore davantage leur précarisation économique.

Cette mesure est également vécue comme une profonde remise en cause des missions d’astreinte 
elles-mêmes. Pendant des années, la gratuité des fluides constituait l’une des contreparties 
reconnues des contraintes permanentes imposées aux gardiens-concierges. 



En supprimant cette contrepartie tout en maintenant l’intégralité des obligations de disponibilité et 
d’intervention, l’administration envoie le signal que ces missions d’astreinte ne sont plus reconnues 
ni compensées à leur juste valeur.

Les agents ressentent ainsi une perte de reconnaissance professionnelle particulièrement forte : les 
contraintes demeurent identiques, mais les compensations historiques associées à ces sujétions 
disparaissent. Cette évolution crée un profond sentiment d’injustice et de déclassement.

Par ailleurs, la décision locale ayant été signée en mars 2026, son application rétroactive au 1er 
janvier 2026 place les agents devant une dette imposée de plusieurs mois après le début de la 
période concernée, sans possibilité d’anticipation budgétaire. Cette rétroactivité nourrit un profond 
sentiment d’injustice et d’insécurité juridique.

Le ressenti de mépris institutionnel est d’autant plus fort que la seule réponse proposée par la 
direction face à cette difficulté financière consiste à envisager, uniquement sur demande des agents, 
un éventuel étalement des paiements dus. Autrement dit, l’administration reconnaît elle-même que 
les sommes réclamées peuvent placer les agents en difficulté financière, tout en maintenant le 
principe d’un paiement rétroactif massif représentant cinq mois de redevance ; 
Cette approche est vécue comme profondément déconnectée de la réalité quotidienne des 
personnels. Elle donne le sentiment que les difficultés économiques des gardiens-concierges sont 
considérées comme secondaires, et que les agents devraient simplement s’adapter individuellement 
à une décision imposée sans aucune prise en compte de ses conséquences humaines et sociales. 

L’ensemble de ces éléments traduit une dégradation brutale des conditions d’exercice des gardiens-
concierges et constitue une maltraitance institutionnelle : les contraintes professionnelles demeurent 
intégralement, tandis que les contreparties historiques attachées à la nécessité absolue de service 
sont supprimées, sans aucune compensation.


